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Washington, D.C., le 8 octobre 2004

Monsieur l’Ambassadeur,


J’ai l’honneur de m’adresser à Votre Excellence pour lui faire parvenir une synthèse de la position de l’Uruguay sur le thème «Responsabilité civile extracontractuelle particulièrement en matière de pollution transfrontière».


Juan E. Fischer


Ambassadeur, Représentant permanent


de l’Uruguay près l’OEA

Son Excellence

Monsieur l’Ambassadeur Alberto Borea

Représentant permanent du Pérou 
  et Président de la Commission des questions juridiques et politiques

de l’Organisation des États Américains

Washington, D.C.

Octobre 2002
ORDRE DU JOUR DE LA CIDIP-VII

1.
Considérations générales

Nous voudrions commencer en soulignant que le résultat positif que pourra produire, et l’impact qu’exercera la CIDIP dans les États membres sont indissolublement liés à la thématique choisie en fonction de l’intérêt et des besoins de ceux-ci, ainsi qu’à la rigueur technique des préparatifs de cette conférence.

Le premier thème est nécessaire et pertinent, et il faudra éviter le chevauchement des travaux y relatifs avec ceux d’autres mécanismes internationaux d’élaboration du droit international privé, par exemple l’UNCITRAL, l’UNIDROIT, la Conférence de la Haye.
Le deuxième thème. Devraient être attribuées à des experts, individuellement ou réunis, l’étude et l’élaboration des travaux et avant-projets de convention.
Nous voudrions cependant formuler des observations plus spécifiques sur les thèmes:

· Le processus de codification régionale doit être vu comme une contribution effective à la solution, dans le cadre international privé, des problèmes juridiques qui touchent les personnes physiques, les familles et les personnes juridiques;

· On ne saurait limiter l’ordre du jour à la réponse aux nécessités des agents économiques sans risquer de mettre de côté leur importance, et reconnaître le fait que dans une large mesure elles sont traitées dans d’autres organismes extra-régionaux.

Au nombre des autres aspects qu’il faudra examiner, citons le choix du pays d’accueil et la durée de la conférence. Toute décision y afférente devra faire appel aux efforts conjugués des États membres et du Secrétariat général qui constitueront un appui de la plus haute importance visant à exercer un impact nécessaire et utile au niveau de tous les États membres de l’OEA.
2.
L’ordre du jour

Juridiction internationale. L’inscription de ce point revêt, à notre avis, une importance fondamentale en raison de plusieurs facteurs.

Il ne s’agit pas d’un thème qui a bénéficié d’un consensus dans les travaux qui ont été effectués au niveau mondial. Ce qui porte à penser à la pertinence de son examen efficace dans le contexte interaméricain, en tenant particulièrement compte du fait qu’au cours des CIDIP qui ont eu lieu jusqu’à présent ont été approuvées des Conventions traitant des autres domaines de la matière procédurale. Naturellement, nous voulons parler dans ce cas de la juridiction directe, c’est-à-dire, l’identification de la juridiction compétente devant laquelle peut être déposée une plainte sur le plan international, et non de la juridiction indirecte, c’est-à-dire de l’une des conditions qui doivent être respectées pour l’exécution des décisions à l’étranger.
Responsabilité extracontractuelle. Comme on le sait, il s’agit d’un thème à multiples facettes, c’est pourquoi il est estimé de la plus haute importance dans ce contexte, de réglementer la loi applicable. Il convient de rappeler que dans ce secteur, il n’y a eu aucun progrès dans la sphère internationale générale, ni de possibilités d’adopter des lois uniformes en fonction de leur nature. Plusieurs circonstances relèvent de cette responsabilité et ne sont pas qualifiées de questions juridiques. D’où l’importance de la réglementation qui est proposée.

Vue sous un autre angle, la réglementation en la matière impliquerait une harmonie avec la réglementation des contrats dans le cadre de la CIDIP-V.

Pour faciliter son inscription à l’ordre du jour, on pourrait laisser de côté l’accent sur la pollution transfrontière, et ce point couvrirait un champ plus général. D’autre part, la pollution transfrontière en tant qu’objet de la responsabilité des États, est actuellement traitée au sein de la CDI et a fait l’objet d’un important rapport établi sous la direction du Professeur Rao (Inde).
Contrats internationaux du consommateur – Loi applicable. Il s’agit-là d’un thème présentant un intérêt actuel qui met en relief la nécessité de protéger le consommateur dans un monde qui a internationalisé les affaires à distance, et où le consommateur peut parfois se voir privé de la garantie qu’exige l’établissement des contrats directs.
Les présentes observations sont formulées sans préjudice de celles qu’il sera nécessaire de compléter par suite des échanges entre les délégations.
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